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INTRODUCTION

Le scénario de violence que traversent aujourd’hui les pays du continent américain est attribuable, dans une large mesure, à l’activité, l’adaptabilité et l’expansion croissantes de la criminalité organisée. En particulier, ces dernières années, se sont manifestées des formes de criminalité ayant des liens avec la criminalité transnationale que ne respectent pas les frontières. La violence que génèrent les groupes criminels organisés, quelles qu’en soient la forme et l’ampleur, touche chacun des pays de la région. Entendre parler de l’impact que la criminalité organisée a sur la vie quotidienne des personnes qui habitent dans le continent américain est devenu une constante. Encore plus préoccupant est le fait que cette situation devient naturelle et normale, qu’elle se manifeste, entre autres façons, par une suradaptation de la population et, au niveau de l’État, par un manque d’action publique.

La criminalité organisée englobe plusieurs activités illégales et plus qu’un fait délictueux ponctuel, chaque activité peut être davantage considérée comme un processus délictueux, puisqu’elle comporte plusieurs étapes, mesures et interactions.

La criminalité transnationale organisée est un thème qui non seulement influe sur la sécurité publique de la région, mais qui a aussi des conséquences multiples, à court, moyen ou long terme. Elle exerce un impact au niveau individuel, dans la mesure où des hommes, des femmes et des enfants sont victimes des activités délictueuses et de la violence que celles-ci engendrent. À l’échelon des communautés, particulièrement de celles qui sont sujettes au contrôle violent ou aux affrontements armés entre groupes organisés rivaux, un climat de peur et d’incertitude émerge, qui perturbe les habitudes et modes de vie des citoyens, met à mal leur sentiment de confort et de satisfaction à l’égard de la vie. Tout porte à croire que les activités illicites et le modus operandi des groupes transnationaux organisés influent aussi sur l’intention d’émigrer. Devant le manque de réponse de la part de l’État ou de réponses inefficaces, intermittentes, à court terme, les communautés risquent elles aussi de prendre des mesures collectives extra-judiciaires, allant de lynchages à la création de groupes d’auto-défense ou de milices.

En plus de ses effets potentiels aux niveaux individuel et communautaire, la criminalité transnationale organisée bouleverse aussi la relation État-société. Les demandes de politiques conduites de main ferme qui privilégient la répression et la vengeance plutôt que la prévention et la réinsertion, gagnent du terrain. Selon le Baromètre des Amériques 2014, 55,1% des personnes interrogées se sont déclarées favorables à des approches punitives pour faire face à la criminalité.  Par rapport à l’étude de 2012, cela représente une augmentation de 8,2 points de pourcentage. Une plus grande tolérance apparaît aussi, voire même une attitude favorable à la participation des forces armées en matière de sécurité publique. Cela se traduit par une tendance à une militarisation accrue de la sécurité.

Les secteurs de l’économie formelle en pâtissent également, non seulement en termes de perte d’investissements, de productivité, de revenus et d’emplois, mais aussi de perte de main-d’œuvre et de fuite de cerveaux comme conséquence de la violence à laquelle donnent lieu les activités illicites menées par des groupes criminels organisés.

De même, l’État est touché d’au moins quatre façons. Les deux premières sont en rapport avec l’impact direct que la criminalité transnationale organisée peut avoir sur le fonctionnement de l’État: la perte de contrôle du territoire et le recul de la présence de l’État, et la pénétration de réseaux illicites dans les structures et instances de l’État et échelons du gouvernement. Les deux autres peuvent être considérées comme des impacts indirects, produit de la réponse de l’État: l’allocation de ressources et l’érosion de la légitimité. 

La perte de contrôle du territoire se produit là où la présence de l’État est nulle ou faible. La criminalité organisée profite de ces vides de pouvoir et impose le monopole de la force et ses règles du jeu. Ces territoires conquis se défendent non seulement de la force publique mais aussi des groupes criminels rivaux. La puissance financière de la criminalité transnationale organisée, produit de ses activités illicites, lui permet d’acheter des fonctionnaires et des charges à l’intérieur de l’appareil de l’État et des structures du gouvernement.

La lutte contre la criminalité transnationale organisée suppose une allocation de ressources publiques par les gouvernements. Cependant, en raison soit de l’inefficacité des dépenses soit de l’insuffisance des recettes budgétaires, entre autres, les ressources qui sont finalement disponibles pour faire face aux multiples dimensions, causes et impacts du problème, ne paraissent pas être adéquates. Par ailleurs, il existe un coût d’opportunité puisque les ressources qui sont allouées pour s’attaquer aux différentes activités illicites et à leurs effets directs et indirects, sont des ressources qui pourraient être investies dans l’éducation, la santé, le développement, entre autres secteurs de la gestion publique.

Le manque de véritables réponses efficaces face au phénomène en question affaiblit la confiance dans les institutions de l’État (en particulier les forces de police, les tribunaux et le système de justice pénale), attaque la popularité et le soutien dont jouissent les gouvernements (selon Latinobarómetro, le taux d’approbation des gouvernements chute de manière soutenue depuis 2009, année pendant laquelle il a atteint 60%, et ne s’élève plus qu’à 47% en 2015) et, tôt ou tard, cette diminution risque d’entraîner une perte de légitimité de la démocratie. Selon Latinobarómetro, en 2015, le taux de satisfaction envers la démocratie dans la région est de 37%. Si l’on compare ce taux avec les temps forts de satisfaction, c’est-à-dire les années 2009 et 2010 pendant lesquelles le taux de satisfaction envers la démocratie a atteint 44%, il y a eu une chute de 7 points de pourcentage qui a ramené son niveau à celui de 2007-2008. 

Étant donné tout ce qui est en jeu et l’expansion des groupes criminels organisés, ainsi que leur sophistication, créativité et adaptabilité accrues, il faut exclure totalement l’idée selon laquelle chaque État pourra faire face à ce problème de manière unilatérale et isolée. La criminalité organisée touche, dans une plus ou moins large mesure, tous les États. On peut affirmer que nous sommes face à un problème de sécurité qui couvre un large éventail de niveaux: local, national, régional et international. La criminalité organisée est un phénomène d’interdépendance complexe qui façonne le programme de sécurité régionale, ainsi que les relations des pays de la région entre eux, et avec d’autres pays et régions du monde (Dreyfus, 2009). En conséquence, il ne faut pas seulement de plus grandes coordination et concertation au plan national, entre les différents échelons du gouvernement et les institutions d’État, mais aussi aux niveaux régional et international. Dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée, la politique multilatérale demeure pertinente et est plus nécessaire que jamais. Il s’agit là de l’une des voies qu’il faut renforcer et revitaliser.

Le présent document est divisé en cinq parties. La première partie du document est consacrée à la conceptualisation et à la caractérisation du phénomène. Dans la deuxième partie, est présentée une approximation de l’état de la situation de la criminalité transnationale organisée dans les Amériques. Dans la troisième partie sont exposées certains obstacles et limitations qui empêchent de mesurer le phénomène de façon adéquate. La quatrième partie traite du thème du genre, avec une affirmation de la nécessité d’approfondir l’analyse de l’impact de la criminalité organisée (nationale et transnationale) sur les femmes, en qualité de victimes et d’auteurs d’actes criminels. Enfin, sont présentés les instruments, forums et mécanismes du système interaméricain qui rendent viable une réponse coordonnée et concertée au niveau régional. 

I. CONCEPTUALISATION ET CARACTÉRISATION DU PHÉNOMÈNE

La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (UNTOC, selon son sigle anglais) et ses Protocoles, sont le principal instrument juridique au niveau mondial pour combattre la criminalité organisée. Selon l’article 2 de cet instrument, par groupe criminel organisé il faut entendre: “un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel”. Puis, s’ensuivent les définitions des expressions “infraction grave”, “groupe structuré” et du terme “biens”. À l’article 3, il est précisé dans quelles conditions les infractions peuvent être considérées comme étant de nature transnationale.

Il est possible de cerner au moins quatre critères dans la définition proposée dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée:

· Le premier critère est un critère numérique. Un groupe criminel est composé de trois membres ou plus, et ne s’est pas constitué au hasard. 
· Le deuxième critère est la détermination d’un espace, la transnationalité, qu’il s’agisse d’infractions qui sont commises dans un État, mais qui ont des effets transnationaux, ou d’infractions qui sont commises dans plus d’un État.

· Le troisième est un critère lucratif, c’est-à-dire, que l’infraction est commise de façon préméditée pour tirer directement ou indirectement un avantage financier ou matériel.
· Et le quatrième est le critère criminel. Ce critère donne à entendre que l’infraction est commise de façon préméditée, l’objectif étant de commettre une infraction grave.

Sous cette définition au sens large, se trouve réunie une grande diversité de structures, de processus et d’activités. Si au niveau international cette définition est trop englobante et peu précise, au niveau national, l’un des problèmes qui se présente est la différence entre les législations quant à la qualification d’infraction.

Indépendamment des difficultés conceptuelles ou définitionnelles, il est clair que la criminalité transnationale organisée défie les institutions chargées d’appliquer la loi et les institutions du gouvernement. Surtout, par son effet multiplicateur sur la criminalité et la violence, elle a un impact direct et négatif sur la vie quotidienne de millions de citoyens. 

Le processus de mondialisation est non seulement allé de pair avec des résultats positifs comme l’expansion du commerce international, mais a aussi permis, entre autres effets non souhaitables/escomptés, la croissance, la diversification et la transnationalisation de la criminalité organisée.
Les formes hiérarchiques habituelles des groupes de criminalité organisée typiques des années 80 et du début des années 90, se sont transformées et ont été remplacées par des réseaux flexibles qui travaillent de façon coordonnée afin d’exploiter de nouvelles possibilités du marché. Ainsi, les groupes criminels organisés impliqués dans le trafic de drogues participent aussi au trafic de migrants, à la traite des personnes, au trafic d’armes et à la contrebande d’autres produits illégaux. De même, il s’est produit une division des activités et une spécialisation consécutive, certains groupes étant chargés de la production de drogues, d’autres de leur transport et d’autres encore de leur vente ou exploitation. De plus, la fracture de ces structures hiérarchiques et verticales sur fond de mondialisation, a donné lieu à la multiplication et à l’atomisation des groupes criminels, ce qui, à son tour, a rendu possible l’expansion et la pénétration de nouveaux marchés et affaires.
Les organisations criminelles se voient aussi touchées par l’apparition de nouvelles générations de criminels “plus jeunes et davantage disposés à rompre avec la discipline maintenue par les organisations traditionnelles”. Un exemple de ce qui précède est l’utilisation des gangs et bandes comme moyen à des fins d’activités illégales.
La création de nouveaux mécanismes qui facilitent les transactions financières rapides dans des contextes de contrôles bancaires fragiles, favorise le blanchiment de capitaux, produit des activités illégales de la criminalité organisée. Sa capacité financière croissante non seulement lui permet de protéger et de défendre ses affaires illicites mais la rend à même de pénétrer les structures de l’État et d’élargir sa présence dans des secteurs de l’économie légale. Enfin, la puissance financière accrue de la criminalité transnationale organisée sape encore davantage la capacité de l’État de contrôler les activités illicites. 

II. ÉTAT DE LA SITUATION DANS LES AMÉRIQUES

La criminalité organisée, au niveau national comme au niveau transnational, dans les Amériques n’est pas un problème nouveau. Cependant, ces dernières décennies, certaines de ses formes comme le trafic de drogues, le trafic d’armes, la traite et le trafic des personnes, la piraterie dans les domaines musical et informatique, la falsification de produits, entre autres, ont pris une ampleur et une gravité d’une importance telle que, comme l’a indiqué l’OEA dans des études antérieures, certaines zones de la région se sont converties en refuges d’impunité.
/ 
Dans les zones dans lesquelles la qualité d’État est déficitaire ou affaiblie, le territoire est contrôlé par des groupes criminels organisés (GCO) qui le protègent des forces publiques de sécurité ainsi que de l’attaque d’autres GCO. 

Dans certains cas, le niveau et l’intensité de la violence que génèrent ces GCO surpassent la capacité des forces de police d’endiguer la situation. Les États se voient obligés de recourir à des opérations quasi militaires pour tenter de reprendre le contrôle du territoire. Cependant, ces opérations ne sont pas sans coûts humains, sociaux, économiques et politiques, en particulier lorsque la récupération du territoire cesse d’être éphémère. Les victimes collatérales que laissent ces opérations, le manque d’application de la justice et les violations fréquentes des droits de la personne, créent un sentiment d’impunité qui rend plus apparente l’absence de qualité d’État et renforce le caractère illégal de la situation dans les communautés. Plus encore, dans certains cas, comme en Colombie ou au Pérou, la criminalité organisée “a joué un rôle décisif dans le financement et la prolongation des conflits armés intérieurs.”
/ 

Divers facteurs ont contribué à la prospérité de la criminalité organisée dans la région, parmi lesquels il convient de mentionner les facteurs suivants: 

· Le fait que la région est devenue l’un des principaux producteurs de drogues, en particulier de cocaïne. 

· L’augmentation de la consommation de drogues.

· La disponibilité des armes à feu.

· La facilité d’accès à des systèmes modernes de communication et à des systèmes bancaires. 

· La porosité des frontières.

· Les niveaux élevés de corruption.

· La demande de biens et de services illicites, ainsi que de personnes à exploiter.

· Le pourcentage élevé de jeunes qui n’étudient ni ne travaillent. Le manque d’éducation formelle et les hauts niveaux de chômage ou de sous-emploi, chassent les jeunes de l’économie légale et les rendent vulnérables au recrutement par la criminalité transnationale organisée.

· La faiblesse institutionnelle, en particulier les limitations des systèmes de justice pénale, renforce la perception d’inefficacité des systèmes judiciaires et de corruption généralisée.

1. Trafic de drogues et de précurseurs chimiques

Le trafic illicite de drogues est l’une des principales formes de la criminalité transnationale organisée. En raison de sa structure, de ses opérations et des bénéfices qu’il génère, il sert de catalyseur pour d’autres formes de criminalité. Dans les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes, la principale source de bénéfices de la criminalité transnationale organisée (CTO) est le trafic de drogues, à partir duquel il y a eu une diversification vers d’autres activités illicites, y compris notamment le trafic d’armes et la traite des personnes.
/
Une façon de faire une approximation des volumes et montants du trafic de drogues, ainsi que des routes, consiste à évaluer les saisies qui interviennent dans un pays donné, au cours d’une année donnée. Cependant, les niveaux de corruption et d’entente entre les cartels et les forces de sécurité publique, le manque de contrôles efficaces et de coordination aux frontières, les multiples voies d’entrée et la créativité, ainsi que la sophistication accrue des cartels concernant les expéditions de drogue, sont quelques-uns des facteurs qui expliqueraient pourquoi les saisies ne rendraient pas exactement compte du volume, de la couverture et de la rentabilité du trafic de drogues. 

Jusqu’à environ l’année 2006, la plus grande partie du trafic de cocaïne provenant d’Amérique du sud entrait aux États-Unis par le Mexique. Cependant, depuis le renforcement des politiques destinées à fermer cette porte d’entrée, des organisations engagées dans le trafic de drogues, ont restructuré leurs routes commerciales vers des pays plus petits et aux institutions plus faibles, principalement en Amérique centrale et dans les Caraïbes. 

Selon les données obtenues de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), dans toute la région, les saisies de cocaïne auraient diminué de 33% pendant la période 2009-2013. Bien qu’entre 2009 et 2011 elles auraient augmenté de 64%, en 2013 les saisies auraient chuté de 59%. Il est intéressant d’observer les dynamiques entre les sous-régions. Si la sous-région Amérique du sud semble avoir enregistré l’accroissement le plus fort des saisies entre 2009 et 2011 (74%), entre 2011 et 2013 c’est la sous-région des Caraïbes qui se distingue par une augmentation des saisies de presque dix fois. Cela peut s’expliquer, en partie, par l’“effet ballon”. 

Il est également possible d’évaluer la valeur des saisies de drogues par rapport à l’économie formelle.
/ Dans toute la région, elle aurait été ramenée de 0,13% en 2009 à 0,07% en 2013, bien que dans certaines sous-régions elle aurait augmenté. Dans la droite ligne de ce qui précède, la région des Caraïbes se distingue, puisqu’en pourcentage du PIB les saisies seraient passées de 0,21% en 2009 à presque 2% en 2013. Pour ce qui est de l’Amérique du sud, elles auraient atteint 0,3% du PIB en 2011 en raison, principalement, du volume des saisies (et pas nécessairement du prix
/). Ces chiffres prennent seulement en compte le nombre des saisies opérées avec succès, non la totalité du trafic. Méthodologiquement, l’étape suivante consisterait à établir un multiplicateur adéquat qui permette d’estimer le volume total du trafic de cocaïne (déclaré ou non). Ce multiplicateur serait l’un des nombreux moyens pour tenter de mesurer le “chiffre obscur” du trafic de cocaïne dans un pays donné ou dans la région. 

Comme les saisies de cocaïne, celles de cannabis rendent compte de dynamiques intéressantes à l’intérieur des sous-régions. Entre 2009 et 2013, selon les données de l’ONUDC, les saisies dans les Amériques auraient diminué de 38%. Néanmoins, il s’est produit une légère augmentation, équivalant à 14% entre 2011 et 2013. Entre 2011-2013, la sous-région dans laquelle les saisies de cannabis ont connu la plus forte croissance a été l’Amérique centrale, tandis que la seule région dans laquelle les saisies ont diminué, au cours de la même période, a été celle des Caraïbes (52%). Il convient de souligner que c’est dans cette région que le plus fort accroissement des saisies a été enregistré entre 2009 et 2011. 

La valeur des saisies de cannabis en pourcentage du PIB est légèrement inférieure à la valeur des saisies de cocaïne en Amérique centrale et en Amérique du sud.
/ Cependant, dans les Caraïbes, elle a représenté 1,18% du PIB en 2011, bien qu’en 2013 ce pourcentage ait diminué presque de moitié (tombant à 0,54%). En Amérique du nord comme dans les Caraïbes, la valeur des saisies de cannabis en pourcentage du PIB est supérieure à celle des saisies de cocaïne. 

En plus du volume et du montant des saisies qui servent d’indicateurs pour pouvoir estimer l’ampleur, la portée et la rentabilité du trafic de drogues, il est aussi possible d’évaluer l’impact de ce trafic sur le niveau de violence qu’il engendre, conformément au taux d’homicides enregistré. 

Les politiques de lutte contre le trafic de drogues conduites par plusieurs gouvernements de la région, ont exercé une plus forte pression sur les cartels et a renforcé la concurrence entre eux. Qu’il soit le produit de l’affrontement entre les forces de sécurité publique avec des groupes de trafiquants ou entre ceux-ci pour le contrôle territorial des routes, le résultat a été, entre autres, une hausse des niveaux de violence criminelle et une augmentation des taux d’homicides. 

Jusqu’à ce jour, le seul instrument avalisé et reconnu par les États membres pour recueillir des données au niveau mondial sur les homicides volontaires est l’Enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale, généralement connue sous son sigle anglais CTS. La section Homicides, qui est l’une des plus importantes de l’enquête,
/ regroupe des données sur 59 variables. Parmi ces variables, l’une se rapporte au nombre des homicides liés à des groupes criminels organisés.
/ Sur les 34 États membres représentés à l’OEA, 21 ont envoyé leur réponse à ce questionnaire en 2013. Sur ce groupe, seuls cinq pays ont communiqué des données concernant les homicides liés à des groupes criminels organisés, à savoir: Barbade (0), El Salvador (904), États-Unis (137) Honduras (17) et Trinité-et-Tobago (197). 

L’un des principaux problèmes auxquels se heurte l’utilisation du taux d’homicides comme indicateur de la violence générée par le trafic de stupéfiants, c’est qu’il n’existe pas de caractérisation universelle et normalisée de ce qui constitue un homicide commis par des groupes criminels organisés ou provoqué par des activités illicites menées par ces groupes. Ce vide complique l’enregistrement de l’information nécessaire pour comprendre, sur la base de preuves, l’impact réel de la violence inhérente au trafic de stupéfiants sur les pays et les coûts non monétaires dont ceux-ci doivent s’acquitter. 

Si l’on observe les chiffres des homicides déclarés par les pays dans l’enquête CTS, l’Amérique du sud, l’Amérique centrale et les Caraïbes figurent parmi les cinq régions les plus violentes du monde. Une partie importante des homicides violents ont un rapport avec le trafic de drogues et la disponibilité des armes. Le plus grand nombre des homicides violents dans les Amériques est commis avec des armes à feu (66% en 2012) et le plus grand nombre des victimes sont des jeunes hommes âgés de 15 à 29 ans. Les conséquences importantes de l’homicide volontaire dans la région en comparaison avec d’autres régions du monde s’expliquent dans une large mesure, par la présence de groupes criminels organisés et de gangs.
/
Le débat sur la façon d’aborder le problème des drogues dans la région a marqué un tournant avec le rapport “Le problème de la drogue dans les Amériques”, publié en 2013. Ce rapport de l’OEA sur la drogue a banni le modèle habituel utilisé dans la région et a ouvert la possibilité de poser des questions et de chercher des solutions de remplacement, d’adopter de nouvelles approches et de proposer des solutions novatrices.

En ce qui concerne les précurseurs chimiques, selon le Rapport sur la stratégie internationale de contrôle des stupéfiants 2014 (INCSR) du Département d’État des États-Unis d’Amérique, douze pays du continent américain sont considérés être les principaux pays d’origine. De même, selon les estimations, 90% des drogues illégales transitent aussi par ce groupe de pays. Et s’il est certain qu’entre cet ensemble de pays les saisies de précurseurs chimiques ont augmenté ces dernières années, les capacités et ressources disponibles pour traiter et disposer de ces matières restent limitées.

Le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) maintient des relations étroites avec les autorités nationales qui sont chargées de ces questions. Des bonnes pratiques ont été mises au point et publiées pour améliorer les capacités nationales comme, par exemple: des procédures opérationnelles normalisées pour l’analyse, la manipulation, l’entreposage, le transport et l’élimination des précurseurs chimiques dangereux qui existent. Cependant, il y a encore beaucoup à faire pour accroître la coopération bilatérale et régionale qui devrait aller au-delà de l’échange d’informations. Le Secrétariat cherche à promouvoir la signature d’accords pour mener des opérations conjointes et, ainsi, resserrer la coopération aux frontières et éviter le double emploi dans les activités.

2. Trafic d’armes 

Le trafic illicite d’armes à feu est un autre délit qui se trouve étroitement lié à d’autres formes de criminalité organisée comme notamment, le trafic de drogues et la traite des personnes. En ce qui concerne le trafic d’armes lié aux activités de la criminalité transnationale organisée, les données sont encore plus limitées. 

Étant donné l’illégalité de la contrebande d’armes, il est difficile de quantifier l’ampleur réelle de cette activité, mais il existe plusieurs études qui ont pour objet d’estimer les montants en dollars EU du trafic d’armes; ce que représente ce montant par rapport au PIB d’un pays; les flux d’exportation et d’importation; les volumes et montants des saisies, les coûts directs encourus par un État pour s’efforcer de réduire ce type de trafic, entre autres indicateurs. Bien que l’on ignore la véritable dimension du trafic illicite d’armes, la récente augmentation du nombre des homicides violents dans la région, est liée au marché illicite d’armes. 

S’agissant du trafic illicite d’armes à feu, la région a été la première à adopter un instrument tel que la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et de matériels connexes (CIFTA) en 1997. L’objectif de cet instrument est de prévenir, d’éliminer et de combattre le trafic d’armes, ainsi que de promouvoir et de faciliter la coopération et l’échange d’informations en la matière. L’adoption de cet instrument interaméricain est une preuve manifeste du rôle collectif de chef de file que la région a joué dans la recherche de solutions novatrices aux problèmes de la criminalité organisée. 

L’OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a exécuté des projets afin de renforcer les capacités nationales des États membres dans des domaines tels que le développement législatif, la gestion et la destruction des stocks, et le marquage des armes à feu. Son accompagnement a eu pour effet depuis 2007 la destruction de plus de 44 mille armes à feu, de plus de 8 millions d’unités de munitions et l’offre d’une formation à l’intention de plus de 800 fonctionnaires nationaux concernant des thèmes connexes.
/  

Bien qu’il existe des études et des enquêtes au niveau national sur le trafic d’armes, étant donné l’absence de méthode commune et normalisée, l’utilisation de sources différentes d’information, la référence à des cadres temporels différents et à des moments différents pour la collecte de l’information, ainsi que le manque de périodicité de celle-ci, pour ne citer que quelques-unes des limitations existantes, il n’est pas possible d’établir des comparaisons non seulement entre les pays, mais aussi dans un même pays au fil des années. 

3. Trafic illicite de migrants
Selon l’article 3 du Protocole contre le trafic illicite de migrants (TIM) par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, il faut entendre par “trafic illicite de migrants” le fait d’assurer, afin d’en tirer un avantage financier ou matériel, l'entrée illégale dans un État d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident de cet État. Par “entrée illégale” on entend le passage de frontières par une personne qui n’a pas accompli les démarches nécessaires pour entrer légalement dans l’État de destination.
/
Actuellement, on calcule que plus de 214 millions de personnes dans le monde sont des migrants internationaux; sur ce chiffre total, 57,5 millions habitent dans les Amériques, dont 19,15 millions proviennent du Mexique et d’Amérique centrale, et plus de la moitié sont sans papiers et résident aux États-Unis. Selon les estimations, trois millions de migrants en situation irrégulières entrent chaque année aux États-Unis en provenance d’Amérique latine et plus de la moitié ont eu recours aux services d’un trafiquant pour arriver à destination. Ce trafic représente environ 6,6 milliards de dollars par an. 

Malgré ces chiffres, il est nécessaire de souligner qu’en général, l’accès à des données fiables, ventilées et actualisées qui permettent de comprendre les caractéristiques, les flux, les dimensions et dynamiques du TIM, est limité. Sans information précise, obtenue en temps voulu et valide, il est difficile d’élaborer, de suivre et d’évaluer des stratégies de prévention et de poursuite de ce délit. Face à cette situation, des efforts ont été réalisés pour mettre au point et appliquer des méthodes quantitatives et qualitatives. La quantification peut se faire sur la base du nombre d’arrestations aux frontières, de refus des entrées, des processus de régularisation et des résultats des enquêtes sur les ménages.
/ Ces données quantitatives ont été complétées par l’information obtenue dans le cadre d’interviews. 

Outre les difficultés à en faire le calcul et le suivi, le trafic illicite de migrants est un processus criminel de grande complexité parce qu’il fait intervenir plusieurs pays. Par ailleurs, les migrants en situation irrégulière se trouvent dans une situation de vulnérabilité et de victimisation, exposés notamment à l’extorsion, à la violation des droits de la personne et à la traite d’êtres humains.

4. Traite des personnes

Entre les années 2010 et 2012 pratiquement tous les pays du monde ont présenté des cas de traite. Ont été détectés 510 courants de trafic au moins.
/ Dans le continent américain, on estime que la traite touche 1,8 million de personnes.

Selon les données de l’ONUDC, dans la région, la traite des personnes a pour objectif principal le travail forcé. D’après les estimations de l’Organisation internationale du travail (OIT), dans la seule région d’Amérique latine et des Caraïbes les bénéfices qui découlent du travail forcé s’élèvent à 12 milliards de dollars par an, soit au niveau mondial à 150 milliards de dollars EU. 

Le trafic d’enfants représente 30% des victimes de la traite, tandis que le reste, soit 70%, est composé d’hommes et de femmes adultes, le nombre des femmes étant le plus élevé. 

On estime que les flux de la traite des personnes sont, essentiellement, nationaux et/ou sous-régionaux. Dans la droite ligne de ce qui précède, il convient de mentionner que la plus grande partie des personnes font l’objet d’un trafic à partir de zones pauvres vers des zones plus développées au sein de la même région. À cet égard, des personnes originaires de Bolivie font l’objet d’un trafic vers le Brésil, l’Argentine, le Chili et le Paraguay. De leur côté, les Paraguayens et Péruviens sont acheminés vers l’Argentine et le Chili. Et les personnes d’origine colombienne le sont, pour l’essentiel, vers le Chili et les pays d’Amérique centrale.
/ 

Hors continent américain, on a constaté des flux de traite de personnes sudaméricaines, principalement vers l’Europe occidentale et centrale (6%) et, dans une moindre mesure, vers l’est de l’Asie et le Pacifique, ainsi que vers l’Afrique du nord et le Moyen Orient.
/ Par ailleurs, le trafic transnational de personnes a pour principale destination l’Amérique du nord et les Caraïbes et provient des pays de l’est asiatique.
/
Face à ce problème, l’Organisation des États Américains (OEA), en 2010, a convenu du premier Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain pour la période allant de 2010 à 2014. En 2014, une autre avancée importante a consisté à adopter la Déclaration de Brasilia et le deuxième Plan de travail contre la traite des personnes. En 2015, l’OEA a présenté ce deuxième Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain.

Le deuxième Plan de travail contre la traite des personnes ne contient pas seulement l’engagement pris par les États membres de prévenir et de combattre la traite des personnes, mais il prend aussi en compte la réalité des Amériques par rapport à ce type d’infraction. Ce Plan vise à aborder les différents types d’exploitation considérés comme traite des personnes, et accorde une attention particulière aux groupes vulnérables, parmi lesquels: les femmes, les enfants, les personnes qui vivent en situation de risque, les autochtones et autres communautés traditionnelles, comme celle des LGBTI. Il comporte aussi des actions concrètes de renforcement des capacités des pays, y compris la capacité technique de spécialistes compétents en la matière. 

Lorsqu’on étudie la traite des personnes, les chiffres ne sont pas précis et se contredisent entre eux. Cela s’explique, dans une large mesure, par la situation d’illégalité, le manque de définition commune et normalisée qui permette de classer une personne parmi les victimes, l’absence d’un mécanisme coordonné et centralisé de collecte de l’information, entre autres limitations. Les statistiques de la traite des personnes soulèvent un autre problème, à savoir que les victimes ne peuvent pas ou ne veulent pas toujours présenter une dénonciation à la police. Parce que si tel était le cas, cela pourrait comporter des risques et des représailles pour la personne et parce que la dénonciation ne garantit pas de solution, et s’il y en avait une, il est probable qu’il faudrait des années pour qu’elle se concrétise.

Étant donné que la traite des personnes peut être considérée comme un processus criminel complexe, plutôt qu’un fait criminel, et qu’il existe différents types d’exploitation, des spécialistes proposent de travailler sur la base d’indicateurs multiples qui permettent de prendre en compte d’une manière plus précise et plus adéquate l’ampleur et la portée du phénomène.

5. Enlèvements et extorsions
Les infractions telles que les enlèvements et extorsions sont aussi associées à la criminalité organisée. Bien que les données soient incomplètes et non actualisées, ce sont les enlèvements et les extorsions qui touchent davantage la vie quotidienne de la population de certains pays de la région. 
La classification internationale des infractions à des fins statistiques comporte une définition du terme enlèvement, à savoir: la détention illégale ou la pratique consistant à retenir une ou plusieurs personnes contre leur gré par la force, la menace, le mensonge ou la persuasion dans le but d’exiger en contrepartie de leur libération un avantage illicite ou tout autre bienfait d’ordre économique ou matériel ou d’obliger une personne à faire ou à ne pas faire quelque chose.

De son côté, la CTS cherche à établir le nombre total des enlèvements pendant une année donnée. D’après les résultats de l’enquête, en Amérique latine et dans les Caraïbes 3 178 enlèvements ont été déclarés à la police en 2013.
/ Cependant, ces données ne sont ventilées ni selon le sexe de la victime, ni son âge, ni les auteurs de l’infraction. En conséquence, elles ne permettent pas de déterminer quel pourcentage du total des enlèvements a été commis par des groupes criminels organisés. 

En raison de l’intimidation et des menaces dont font l’objet les membres de la famille de la personne (des personnes) enlevée(s) et le peu de confiance des citoyens à l’égard des forces de police, entre autres facteurs, il est très probable que le nombre des enlèvements déclarés est inférieur à la réalité. En conséquence, les registres de la police établis à partir des dénonciations reçues présentent un tableau qui minimise les conséquences de ce type d’infraction. Il faudrait les compléter par d’autres sources d’information qui permettent de faire une évaluation approchée plus fiable et valable des dimensions réelles de ce délit. 
La classification internationale des infractions à des fins statistiques comporte aussi une définition des termes extorsion et chantage, à savoir obliger une personne à adopter une ligne de conduite donnée contre son gré, à l’aide de menaces écrites ou orales. Les menaces peuvent prendre différentes formes, y compris dévoiler des informations classées ou sensibles, calomnier, utiliser la force ou causer des dommages corporels ou intenter un procès
.
Les données sur les extorsions sont encore moins complètes. Il n’existe pas actuellement d’outil régional qui permette la collecte systématique et comparable de données officielles sur cette infraction. Certains pays disposent d’informations officielles, comme c’est le cas en ce qui concerne le Guatemala. La Police nationale civile de ce pays a enregistré 5 268 cas d’extorsion en 2012 et 5 583 en 2013. Ces données diffèrent de celles des registres du ministère public, selon lesquels en 2012 le nombre des dénonciations déclarées s’est élevé à 6 482 et en 2013 à 7 193. Malgré les différences en chiffres absolus, ces deux sources indiquent qu’il y a eu une augmentation du nombre des dénonciations reçues d’une année à l’autre.
/
Les données sur les enlèvements et extorsions présentent d’importantes limitations, en particulier du point de vue régional et comparatif. Premièrement, il n’existe pas de définitions communes entre les pays. Deuxièmement, les données ne sont pas recueillies selon une périodicité préétablie, ce qui explique que l’information sur les effets de ces délits n’est pas à jour. Le manque de séries chronologiques ne permet pas non plus d’en analyser l’évolution ou les tendances. Troisièmement, les chiffres recueillis par la police sont fondés uniquement sur les cas qui ont été dénoncés, et compte tenu des facteurs d’intimidation, de menace et de manque de confiance dans les forces publiques, il est probable que ces chiffres sont sous-évalués et qu’en conséquence ces deux types d’infractions sont sous-représentés dans les modèles et dynamiques qu’assume la criminalité dans un pays donné. Par exemple, au Mexique, selon l’Enquête nationale sur la victimisation et perception de la sécurité publique (ENVIPE) de 2013, 97,8% des cas d’extorsion intervenus en 2012 n’ont pas été dénoncés à la police, tandis qu’en 2013 ils s’élevaient à 98,5%.
/ En Colombie, selon le Département administratif national, le pourcentage des cas non dénoncés a atteint 69,8% en 2014. 

Non seulement le nombre des cas dénoncés est sous-estimé, mais ceux qui sont dénoncés ne font pas nécessairement l’objet d’enquête, de procès ou de jugement, d’où le niveau élevé d’impunité. On estime ainsi que le nombre total des victimes d’enlèvement et d’extorsion, les conséquences économiques et sociales, et les coûts non monétaires qui en découlent, sont plus élevés que ceux qui pourraient être calculés sur la seule base de l’information provenant des registres administratifs. Cette version partielle ou limitée de la réalité peut être en partie complétée par le recours à des sources d’information de substitution comme, par exemple, les enquêtes sur la victimisation.

6. Trafic de biens/Marchés illégaux
Le trafic illicite est généralement associé au trafic illicite de drogues, d’armes et de migrants en situation irrégulière. Malheureusement, il comprend d’autres activités. Aux niveaux mondial et régional on observe un accroissement du trafic de contrefaçons, de médicaments, de ressources naturelles comme notamment les produits miniers, le bois et la pêche. 

D’après le Conseil sur le trafic illicite et la criminalité organisée du Forum économique mondial, l’impact mondial du trafic de contrefaçons représente environ 650 milliards de dollars EU, dont un montant compris entre 20 et 40 milliards de dollars se dégage d’infractions écologiques.
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), environ 10% des médicaments qui sont vendus dans les pays en développement sont frauduleux, et dans certaines zones d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine les médicaments falsifiés présents sur le marché peuvent atteindre 30%. On ne connaît pas l’ampleur exacte du trafic de médicaments falsifiés. Selon les chiffres de la Banque mondiale et de l’OMS, pas moins de 40% des médicaments qui circulent au Mexique, en Argentine et en Colombie sont faux. De son côté, l’Institut de la sécurité pharmaceutique a enregistré le nombre le plus élevé d’incidents criminels liés à des médicaments contrefaits dans la région en 2011, plaçant ainsi l’Amérique latine au deuxième rang après l’Asie.

Cette région fait aussi l’objet d’activités de pêche illégale et de trafic illicite de la faune sauvage. Selon les données de la fondation The World Wide Fund for Nature, 10% du trafic illégal de la faune sauvage au niveau mondial sont générés par le Brésil et évalués à quelque 10 milliards de dollars EU. Les réseaux de criminalité organisée qui gèrent la pêche illégale ont pour effet de réduire la quantité des espèces sauvages dans l’Océan pacifique. 

7. Activités minières illégales 

La participation de la criminalité organisée à la production, la vente et l’exportation de minéraux, mieux connue sous le nom d’activités minières illégales, exerce un impact défavorable sur l’environnement et la santé de la population. De plus, ces activités sont directement liées à une série de délits tels que notamment l’exploitation des enfants, le blanchiment d’argent, la traite des personnes, le trafic illicite d’armes. Les conditions de travail extrêmes auxquelles sont soumis les mineurs, expliquent, dans une large mesure, les niveaux élevés d’addictions et de maladies connexes. De plus, ce type d’activité va souvent de pair avec la prostitution.
L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en Colombie indique qu’il existe “une relation logique et étroite entre les différents phénomènes, la criminalité organisée, l’activité minière illégale, le blanchiment des avoirs, les groupes armés illégaux, la perte de revenu pour le gouvernement colombien et la détérioration de l’environnement”.
/  L’activité minière illégale touche aussi les écosystèmes et l’environnement.  Le Ministère de la coordination de la sécurité de l’Équateur a rendu compte du problème complexe de contamination environnementale, produit de l’activité minière illégale dans le nord du pays. Des douzaines de communautés autochtones ont pâti de l’exploitation illicite d’or dans les principaux fleuves, “depuis des années les fleuves sont chargés de métaux lourds et portent préjudice à la consommation d’eau, à la pêche et à toutes les activités connexes”.
/
Il n’y a pas de doute que l’activité minière illégale est une nouvelle composante qui vient s’ajouter à l’équation de la criminalité organisée. Ce problème touche dans une plus ou moins large mesure tous les pays du continent américain, et, pour cette raison, il est indispensable de chercher des méthodes et des approches multilatérales et coordonnées.

8. Gangs criminels

Le phénomène des gangs est un autre thème préoccupant de la région en raison des infractions, de l’insécurité et de la violence qui en découlent. Il est difficile d’établir le nombre exact des membres des gangs ou des gangs qui existent dans la région. Il n’existe pas non plus de définition universelle et normalisée du terme gang, ou des expressions gang de jeunes ou gang criminel. Parmi les différentes définitions de l’expression gang criminel qui ont été données, il est possible de distinguer certaines caractéristiques qui leur sont communes. Un gang criminel est formé d’un groupe de jeunes qui se définit et s’identifie comme faisant partie d’un gang. Cette identité collective se définit, se renforce et se consolide à partir de l’élaboration de ses propres normes et critères d’adhésion, de comportement, d’agissement, de rituels et de symboles. Les gangs criminels s’efforcent d’obtenir, de maintenir et de défendre leur contrôle territorial sur des espaces donnés et se livrent à des activits criminelles de manière corporative, en s’affrontant à d’autre groupes organisés violents et aux forces de sécurité
.
La plupart des infractions commises par les gangs sont liées à la criminalité ordinaire: vols, extorsions, mais aussi des cas d’association entre gangs revêtant certaines formes de criminalité organisée comme notamment la distribution de drogues, le trafic d’armes, le trafic de migrants et la traite des personnes. 

Bon nombre d’études rendent compte d’une transformation de la relation entre les gangs et la criminalité organisée, mais cette situation n’est pas généralisée. En effet, elles expliquent que même si “il y a une plus grande participation des gangs à des actes criminels et de criminalité organisée, il importe de préciser que cela est dû dans de nombreux cas à un choix personnel, plutôt que de groupe.”
/ 

La relation entre gangs et criminalité organisée est un thème qui exige davantage d’information, d’analyse et de précision. Il est nécessaire de rappeler que le phénomène des gangs est, en principe, un phénomène social. Lorsqu’on analyse les facteurs qui contribuent à la création et à l’expansion du phénomène des gangs, les principaux facteurs sont de caractère social, culturel et économique. Parmi les facteurs structurels et facteurs apparentés qui expliquent l’apparition des gangs, il convient de mentionner notamment les facteurs suivants: l’inégalité, le manque d’emplois et de débouchés pour les jeunes, l’exclusion sociale, les vagues de migration et les déportations. 
9. Prisons

Ces dernières décennies, sont revenues sur le devant de la scène dans la région, des politiques répressives de “main ferme” ou de “tolérance zéro” pour combattre la criminalité organisée. Ces politiques sont caractérisées, entre autres éléments, par des condamnations plus longues et un recours intensif à la détention préventive.
La mise en œuvre de ce type de politiques a eu pour effet, entre autres conséquences défavorables, l’augmentation rapide et exponentielle du nombre des personnes emprisonnées dans la région. De 2000 à 2010, la population carcérale s’est accrue de 30% dans le continent américain. L’expansion rapide de la population pénitentiaire a affaibli encore davantage les conditions précaires des prisons, qui ont été conçues pour une population pénitentiaire moins nombreuse que celle qu’elles reçoivent. En conséquence de quoi, les taux de surpopulation dans les Amériques sont alarmants: 116% dans les Amériques, 178% en Amérique centrale, 152% dans les Caraïbes, 152% en Amérique du sud et 107% en Amérique du nord.
/ 

Par ailleurs, l’incarcération non différenciée de membres de groupes criminels organisés a posé d’autres défis pour le système pénitentiaire qui ne dispose pas de structure, de conditions, ni de fonctionnaires formés pour gérer ce type de population. Ainsi, les prisons se sont transformées en centres d’opérations des groupes criminels organisés. À l’intérieur des prisons, les différentes bandes criminelles ont pu s’organiser, elles ont établi leurs propres règles du jeu et ont imposé leur force de coercition. Le contrôle interne des centres pénitentiaires, à son tour, a permis de maintenir le contrôle sur l’organisation criminelle à l’extérieur et de poursuivre les activités illicites. 

Ce phénomène d’autonomie carcérale est présent à travers toute l’Amérique latine. Forts de leur pouvoir économique et de leur monopole de la violence, les groupes criminels organisés intimident ou corrompent le personnel pénitentiaire et s’emparent de la gestion réelle des centres pénitentiaires. De nombreux pays ont véritablement perdu le contrôle de l’administration, du système punitif et de la gestion des centres pénitentiaires, qui a été usurpé par des groupes criminels organisés. Dans ces cas, l’État non seulement perd le monopole du pouvoir coercitif et de la présence territoriale, mais il affaiblit aussi l’effet potentiel transformateur de la peine par la réinsertion et la réintégration. Et cela, parce que la filiation à un groupe de criminalité organisée à l’intérieur de la prison subsiste une fois que les détenus ont purgé leur peine. Étant donné que les liens avec ces groupes perdurent (par intimidation ou en raison des avantages économiques obtenus), tôt ou tard ils récidivent. Il n’est pas étonnant que les taux de récidive dans la région soient élevés. Cela montre les lacunes du système pénitentiaire qui entravent la réalisation de l’objectif de la peine. 

Une autre conséquence de la présence de membres de groupes criminels organisés et de leur autonomie est la prolifération de la violence dans les enceintes pénitentiaires, due aux rivalités entre les différentes factions et aux disputes entre ceux qui cherchent à prendre le contrôle des prisons et aux avantages matériels que ce milieu génère par la vente de drogues, les extorsions et la protection contre paiement. Les gestionnaires pénitentiaires, soucieux de réduire le nombre des conflits et de protéger les plus vulnérables de la violence, ont adopté dans certains cas, la pratique consistant à diviser les centres pénitentiaires en fonction des groupes criminels auxquels appartiennent les détenus.
De plus, les conditions actuelles de précarité des centres pénitentiaires et l’absence de programmes de réhabilitation sociale favorisent l’organisation et l’expansion de groupes de criminalité organisée à l’intérieur des prisons. Les détenus sont recrutés par des groupes organisés qui leur offrent de nombreux avantages et bénéfices, comme la protection au sein de la prison et une aide économique aux membres de leur famille. 

L’incarcération massive et sans classification des membres de la criminalité organisée selon des critères objectifs est l’un des principaux défis qui se pose pour le système pénitentiaire dans le continent américain. De fait, la crise du système pénitentiaire et la criminalité transnationale organisée se soutiennent mutuellement dans un cercle vicieux qui contribue essentiellement aux niveaux élevés des taux de criminalité des pays d’Amérique latine.

10. Blanchiment d’avoirs

L’un des éléments que les activités illicites ont en commun, en particulier celles qui génèrent des montants importants de bénéfices, est l’obligation de passer par une série de processus et d’opérations financières aux fins du blanchiment des capitaux. C’est la façon de rendre légitime l’argent obtenu par des moyens illicites.

Le blanchiment des avoirs se réfère au processus de légitimation des biens qui ont une origine illégale, essentiellement hors du contrôle des institutions d’État en général et de l’administration fiscale en particulier. Le blanchiment consiste en un ensemble de procédures visant à dissimuler l’origine criminelle des avoirs qui ont été acquis.

À l’instar d’autres délits, étant donné la nature clandestine du blanchiment d’avoirs, il est difficile de mesurer l’ampleur du volume des avoirs qui sont blanchis et d’évaluer l’impact que cette somme d’argent exerce en entrant et en circulant dans l’économie légale. Selon certaines estimations, le blanchiment d’avoirs représente entre 2% et 5% du PIB mondial, ce qui équivaut à près de 1,5 - 2 trillions de dollars par an.
/ L’application d’une méthode analogue pour l’Amérique latine, a abouti à une estimation brute du blanchiment des avoirs dans la région comprise entre 2,5% et 6,3% du PIB régional annuel.
/ 

Le blanchiment d’avoirs est facilité par des systèmes financiers fortement mondialisés et l’existence de lacunes dans les contrôles financiers des systèmes bancaires qui opèrent dans les différents pays. Il est aussi favorisé par de hauts niveaux de corruption et d’impunité et la collusion d’intérêts entre réseaux illicites et réseaux licites. 

Le problème du blanchiment d’avoirs a des effets pervers et adverses sur les économies légales et les systèmes financiers. Un certain nombre de ces effets figure ci-dessous.

· Un effet de distorsion considérable. En général, ce qui importe à ceux qui réalisent le blanchiment d’avoirs n’est pas de générer des profits de leur investissement mais, plutôt, de protéger leur argent et d’en cacher son origine illicite. Cela suppose que souvent ils placent leurs fonds dans des activités inefficaces, accroissant les coûts d’opportunité et entravant la croissance de certains secteurs économiques.

· Un effet d’encouragement et de stimulation sur la criminalité organisée.

· D’importantes implications pour l’intégrité financière et la réputation du système financier. L’entrée ou la disparition soudaine de grandes sommes d’argent blanchies dans une institution financière, peut provoquer des problèmes de liquidité ou des paniques bancaires. Ces fluctuations ne sont pas impulsées par des facteurs de marché. En vérité, les activités de blanchiment d’argent peuvent causer des faillites bancaires ou des crises financières.
/
· Une corrélation entre l’ampleur du blanchiment d’argent et le niveau de la corruption intérieure (Castle 1999). Un climat propice au blanchiment d’argent contribue à la propagation de la corruption et de l’impunité et à une détérioration de l’état démocratique de droit.
/
III. PERSPECTIVE DE GENRE

L’étude et l’analyse de la CTO peuvent s’inscrire dans une perspective de genre, qui traite du phénomène de manière transversale, en couvrant toutes les activités illicites qui le composent. Jusqu’à maintenant, l’une des rares sections dans laquelle a été mentionnée la question de genre a été la traite des personnes. Il y est indiqué que le trafic d’enfants représente 30% des victimes de la traite, tandis que le reste, soit 70%, est composé d’hommes et de femmes adultes, le nombre des femmes étant le plus élevé. 

En règle générale, les femmes, en particulier celles qui se trouvent dans une situation de vulnérabilité en raison de la pauvreté, de l’exclusion, de la violence intrafamiliale et des sévices, du manque de possibilités et d’éducation dont elles font l’objet, sont plus enclines à tomber dans les mains de groupes de criminalité organisée comme victimes. Il est nécessaire de faire une étude approfondie de la prévalence de la CTO sur la population féminine. À cette fin, dans les initiatives visant à mesurer ce phénomène, il est indispensable d’utiliser des indicateurs ventilés par sexe.

Une tendance relativement nouvelle et qui mérite d’être mieux suivie et étudiée est le rôle émergent que jouent les femmes dans des activités illicites liées à la criminalité organisée (nationale et transnationale) en tant qu’auteurs de crimes. À cet égard, il existe au moins deux points d’entrée pour ce rôle: le trafic de drogues et leur participation à des gangs criminels. 

Le trafic de drogues est contrôlé, pour l’essentiel, par des hommes. Ce sont eux qui détiennent les positions de pouvoir et le processus de prise de décisions. Les femmes exercent des fonctions aux niveaux les plus bas et élémentaires de la chaîne. En général, elles jouent un rôle dans le micro trafic, le trafic de rue ou en tant que “mules” pour le transport de la drogue. Comme on peut le voir, le rôle croissant des femmes sur ce marché illicite se traduit par une augmentation de la population pénitentiaire féminine.  Entre 2006 et 2011, en Amérique latine, le nombre des femmes privées de liberté est passé de 40.000 à plus de 74.000. Pour la plupart, elles ont été condamnées pour cause de transport de drogues, de délits qui ne comportent pas nécessairement d’incidents violents.
/ Se trouvant aux niveaux les plus bas de la structure criminelle, elles ne possèdent pas d’informations pertinentes sur l’affaire ni sur ses principaux protagonistes pour négocier leur condamnation et réduire leurs années de réclusion.
/
L’augmentation des incarcérations n’a pas seulement un impact psychologique, émotionnel et physique sur les femmes mais aussi sur leurs familles et, en particulier, sur leurs enfants.
/ Qu’elles soient en prison ou en détention préventive, il leur est difficile d’avoir accès à des traitements de la toxicomanie. Plus encore, ces femmes sont plus vulnérables aux abus sexuels et aux extorsions violentes par rapport aux autres femmes privées de liberté.

En ce qui concerne la participation à des bandes criminelles, les motivations à se faire accepter ne paraissent pas différentes entre les hommes et les femmes. Tous semblent y être incités par des facteurs analogues au plan personnel, social et économique. Cependant, la façon d’y pénétrer paraît être différenciée par sexe. Tandis que pour les hommes le rite d’entrée consiste à recevoir une “raclée” administrée par le reste des membres de la “clique”, il existe au moins trois moyens d’entrée pour les femmes: 1) être la fiancée d’un dirigeant de gang ou d’un membre de gang qui occupe une position d’influence et de pouvoir, ce qui suppose une fidélité absolue envers lui alors que l’homme n’y est pas tenue, 2) recevoir une “raclée” ou, 3) se soumettre à un viol collectif. Les femmes qui choisissent la troisième solution sont dévalorisées et perdent leur légitimité à l’intérieur du groupe, voire même sont rejetées par les femmes qui ont réussi à entrer par le deuxième moyen. La stigmatisation de l’entrée ne leur permet pas de s’intégrer pleinement au groupe.
/
À l’intérieur des bandes, les femmes ont joué des rôles habituels et passifs, semblables à ceux que les sociétés patriarcales leur imposent.
/ Cependant, dernièrement, les femmes membres de gangs ont commencé à participer de plus en plus à la perpétration de délits et de faits violents. Après leur rôle passif, elles ont commencé à jouer un rôle plus actif et de protagoniste, y compris: l’extorsion de fonds, des attaques de camions de livraison, le transport de drogues, le port d’armes à feu, entre autres.
/ On ne sait pas quel ensemble de facteurs a déclenché et impulsé ce changement. 

La culture et la pratique de gang se distingue, entre autres éléments, par une association de féminité et de faiblesse, une plus grande restriction de la liberté des femmes et une exclusion de la prise de décisions parce qu’elles ne sont guère considérées comme dignes de confiance. Le contrôle dont elles font l’objet est souvent exercé sous forme de violence physique, psychologique et sexuelle.
/
L’approche prenant en compte la dimension du genre est une perspective nouvelle et nécessaire à partir de laquelle aborder la CTO. À cette fin, il est indispensable de disposer d’indicateurs et d’outils adéquats qui permettent de mesurer quantitativement et qualitativement, de manière ventilée et différenciée, la participation à ce phénomène et l’impact que celui-ci a sur les hommes et les femmes. 

IV. PROBLÈMES DE MESURE
Bien que le présent document soit assorti de chiffres, il est nécessaire de reconnaître qu’il est difficile de mesurer la portée et l’impact de la criminalité organisée. Il est possible d’aborder la question de mesure (quantitative et qualitative) de la criminalité transnationale selon deux approches au moins: une approche directe et une approche contextuelle.
/ La première approche porte essentiellement sur les caractéristiques propres et fonctionnelles (nombre, taille, portée, couverture, organisation et structure, manière de procéder, interaction avec d’autres acteurs, entre autres) des groupes participant à des activités transnationales criminelles.
/ Cette première approche comprend aussi l’étude et l’analyse des activités et affaires illicites (et leur relation avec l’économie légale), dans lesquelles les groupes criminels organisés sont impliqués. 

S’agissant de l’approche contextuelle, elle englobe trois axes d’analyse au moins: le premier, les types de réponse qu’apporte l’État à la criminalité organisée (façon d’aborder la question, ampleur, couverture, viabilité, coordination interinstitutionnelle et efficacité); le deuxième, les facilitateurs sociaux, institutionnels, démographiques, du travail, économiques et géographiques, entre autres, qui existent dans un pays donné et qui favorisent et rendent viable ce type d’activités et, le troisième, le niveau d’organisation, d’activisme et de mobilisation de la société civile. 
/
Si l’on adopte l’approche directe, qui est la plus courante pour l’analyse de ce thème, certains des indicateurs les plus utilisés sont les indicateurs suivants:

· Valeur (estimation) des marchandises qui font l’objet du trafic, en chiffres absolus et en pourcentage du PIB.

· Bénéfices (estimations) qui sont réalisés, en chiffres absolus et en pourcentage du PIB.

· Flux (pays d’origine, de transit et de destination).

· Volumes (estimations) des marchandises objet du trafic.

· Coûts directs que doivent encourir les États pour traiter de l’impact et des conséquences de la CTO, mettre en œuvre des politiques de prévention, de sensibilisation et des stratégies relatives à la poursuite et à la sanction des délits (enquête, procès, condamnation et peine).

· Coûts indirects, notamment les possibilités d’investissement, de travail et de productivité perdues à cause des menaces et des risques inhérents à la CTO.

· Coûts non monétaires, c’est-à-dire, l’évaluation de l’impact et de l’effet de la CTO sur les victimes: augmentation de la morbidité et de la mortalité, entre autres.

· Effet économique multiplicateur, au moyen duquel on cherche à calculer l’impact général de la CTO sur l’économie d’un pays, son marché du travail et les niveaux de productivité.

· Effet social multiplicateur, au moyen duquel on cherche à mesurer l’impact de la CTO sur le tissu et les réseaux sociaux d’endiguement/de protection, la qualité de vie, la possibilité d’exercer les droits de citoyenneté, la confiance des citoyens dans les institutions et pouvoirs publics.

· Effet politique multiplicateur, au moyen duquel on cherche à déterminer l’impact de la CTO sur le fonctionnement des processus électoraux, des pouvoirs de l’État, de l’administration publique et de la gestion des collectivités locales.

Les tentatives visant à comprendre le fonctionnement et l’impact de ce phénomène à l’aide de méthodes qui ont recours à des outils à la fois quantitatifs et qualitatifs de collecte d’informations et d’analyse se heurtent à une série d’obstacles et de limitations. 

L’un des principaux problèmes qui se pose lorsqu’on cherche à mesurer quantitativement l’ampleur, l’impact et les conséquences de la criminalité transnationale organisée tient à la définition générale et large qui est couramment utilisée pour évoquer un phénomène aussi complexe. Cela suppose, du point de vue méthodologique, qu’il est nécessaire de délimiter de façon plus précise et plus spécifique l’objet de l’étude. D’autres limitations, se rapportant aussi à la question de la conceptualisation de l’objet de l’étude, tiennent à l’absence de classifications et de définitions normalisées, au manque d’indicateurs communs et de ventilation des données (par sexe, âge, entre autres variables),au manque de méthodes d’évaluation et d’outils de collecte universels, à l’utilisation de diverses sources d’information et aux divergences entre les calendriers d’évaluation et de collecte des données. Tout cela porte préjudice à la fiabilité et à la comparabilité de l’information. Ce point est particulièrement pertinent aux fins de pouvoir faire des évaluations et comparaisons aux niveaux régional et mondial.

Par ailleurs, les activités que les groupes criminels organisés mènent sont des activités illégales qui sont réalisées de manière clandestine et secrète. Pour cette raison, il est difficile de les enregistrer et de les évaluer. En conséquence, quelle que soit l’activité à l’étude: trafic de drogues, trafic illicite de migrants, blanchiment de capitaux, trafic d’armes à feu, trafic de produits contrefaits, trafic d’espèces de flore et de faune sauvages ou trafic de biens culturels, on ne pourra jamais obtenir un chiffre réel de ses effets.
Il existe plusieurs façons d’estimer le nombre des cas, le nombre des victimes, la valeur et les bénéfices provenant du trafic, l’impact économique, politique et social. Mais ces données seront des estimations; une approximation de l’ampleur, de la gravité, des caractéristiques et de la portée, reposant sur la seule partie visible et détectable de la criminalité organisée. Mais une partie de cette réalité demeurera toujours cachée. Les exercices méthodologiques propres à faire la lumière sur l’occulte peuvent être considérés comme des tentatives d’estimation du “chiffre obscur” de la criminalité organisée.

Les registres de la police établis sur la base des dénonciations, les enquêtes et les affaires judiciaires, et les jugements sont des sources d’information limitées parce qu’elles ne prennent en compte qu’une partie infime de la réalité (la pointe de l’iceberg). Il est nécessaire de compléter l’information provenant des registres administratifs avec d’autres outils de collecte de données, qui permettent d’élaborer de nombreux indicateurs qui, à leur tour, répondent aux différents aspects des délits liés à la criminalité organisée. 

Dans les tentatives visant à mesurer quantitativement et qualitativement ce phénomène, un autre élément fondamental à prendre en compte est la disponibilité et l’accessibilité à des données de qualité, valables, fiables et obtenues en temps voulu qui permettent de construire des séries chronologiques avec lesquelles conduire des analyses longitudinales et transversales du phénomène et de ses différentes composantes. 

Par ailleurs, lorsqu’il existe des données liées à la criminalité organisée, leur collecte a tendance à être fragmentée et dispersée. Cela s’explique, dans une large mesure, par la multiplicité des compétences et des mandats répartis et non coordonnés entre les différentes instances nationales qui, en matière de données et d’informations, visent à répondre, principalement, aux besoins administratifs.

V. UNE RÉPONSE COORDONNÉE

La criminalité transnationale organisée, indépendamment de sa forme, touche, dans une plus ou moins large mesure, tous les pays de la région. Il est clair que ce sujet ne peut être abordé de manière isolée, parce que, comme il est indiqué dans le document, les activités illicites qui sont menées dans un pays finissent par en toucher un autre (ou d’autres), voire même ont un impact régional. Le manque de concertation et de coordination de la réponse, ne fait qu’encourager et permettre l’expansion de la criminalité organisée. Le caractère transnational propre de la criminalité organisée est ce qui incite à l’action des organismes multilatéraux tels que l’OEA. 

En plus de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles au niveau international, les pays du continent américain disposent d’importantes initiatives au niveau régional en matière de coopération pour combattre la criminalité organisée. Pour cela, la région se positionne comme chef de file et point de référence dans la lutte contre la criminalité transnationale. Les instruments interaméricains dont disposent les États membres de l’OEA sont énumérés ci-dessous. 

· La Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale (1992)

· La Convention interaméricaine contre la corruption (1996)

· La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (1997)

· La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (2003) 

· La Stratégie interaméricaine intégrale en matière de cybersécurité (2004) 

· Le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (2006)

· La Déclaration interaméricaine contre la traite des personnes ou Déclaration de Brasilia (2014)
/
· IIe Plan de travail contre la traite des personnes dans le continent américain (2014)
/
À ce portefeuille d’instruments interaméricains, il est nécessaire d’ajouter les forums dont dispose l’Organisation et à partir desquels il est possible de coordonner et d’agencer des actions en matière de criminalité transnationale organisée et de thèmes connexes. Les forums actuellement existants figurent ci-dessous.

· Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales.

· Réunion d’experts légistes des Amériques.

· Réunion des autorités nationales en matière de criminalité organisée.

· Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes

· Comité consultatif de la CIFTA.

· Réunion des États parties à la CIFTA.

· Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques.

· CICAD et ses groupes de travail et d’experts.

De plus, les États membres de l’OEA disposent des mécanismes suivants:

· Le mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)
· Le mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) destiné à évaluer les activités antidrogue

Tout ce qui précède permet de conclure que le système interaméricain offre un cadre normatif et institutionnel à partir duquel faire face de manière coordonnée aux différents défis que pose la criminalité transnationale organisée. L’activation et l’utilisation de ces instruments, forums et mécanismes, ouvrent aux États membres et au Secrétariat général la possibilité de penser, d’élaborer et de mettre en œuvre, dans le cadre multilatéral, des programmes intégrés, transversaux et coordonnés les uns avec les autres.
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�.	Pour calculer les saisies de cocaïne en pourcentage du PIB on a multiplié le prix moyen par sous-région du kilo de cocaïne par la quantité totale des saisies de chaque année, puis on a divisé le résultat obtenu par le PIB de chaque région. On a utilisé le prix indiqué par l’ONUDC pour la dernière année pour laquelle elle disposait de ce prix, tandis que les données du PIB proviennent de la Banque mondiale.


�.	Le prix moyen du kilo de cocaïne en Amérique du sud est de EU$3 519, tandis qu’en Amérique du nord il est de EU$19 400. 


�.	La méthode utilisée pour calculer la valeur des saisies de cannabis en pourcentage du PIB est celle qui a servi à calculer la valeur des saisies de cocaïne.


�.	L’enquête CTS est composée de six sections: Police, Homicides, Ministère public, Tribunaux et Enquêtes sur la victimisation.


�.	La définition de l’expression “groupes criminels organisés” est normalisée en application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 
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